truchement du Comity, coordonnera, dans le cadre de 
cette assistance, les activity des institutions du systfcrae des 
Nations Unies. 

"Les membres du Conseil ont pris acte des r6ponses 
d’un certain nombre d’Etats (Allemagne, Autriche, Belgi¬ 
que, Danemark, Espagne, Etats-Unis, France, Gr&ce, 
Irlande, Italie, Japon, Liechtenstein, Luxembourg, Luxem¬ 
bourg (au nom de la Communaute europdenne et de ses 
douze Etats membres), Norv&ge, Nouvelle-Zeiande, Pays- 
Bas, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
dIrlande du Nord, Suisse et Union des Republiques 
socialistes sovidtiques) qui ont donne des renseignements 
precis sur Passistance qu’ils foumissent h plusieurs pays 
affectes; ils ont Sgalement pris acte des r6ponses de 
responsables destitutions financi^res intemationales, telles 
celles du President de la Banque mondiale et du Directeur 
general du Fonds monetaire international. Ds invitent les 
autres Etats Membres ainsi que les institutions financi&res 
et organisations intemationales h informer le Secretaire 
g^ndral au plus tdt des mesures qu’ils auront prises en 
faveur des Etats ayant invoqu6 PArticle 50. 

"Les membres du Conseil lancent un appel solennel 
pour que les Etats, les institutions fmanci£res intemationa¬ 
les et les organes des Nations Unies r^pondent positive- 
ment et rapidement aux recommandations du Comite du 
Conseil de securite cr6e par la resolution 661 (1990) 
concemant la situation entre l’lraq et le Koweit en faveur 
des pays se trouvant en presence de difficultes economi- 
ques particulieres dues & Pexecution des mesures iraposees 
par la resolution 661 (1990) et qui ont invoque PArticle 50. 

"Les membres du Conseil constatent que la procedure 
mise en place en vertu de PArticle 50 de la Charte des 
Nations Unies reste en vigueur." 

Dans une lettre, en date du 6 mai 1991 78 , le Secretaire 
general a prie le President du Conseil de securite d’appeler 
Pattention des membres du Conseil sur son rapport relatif au 
paragraphe 3 de la resolution 687 (1991) du Conseil de 
securite, en date du 2 mai 1991 79 , dans lequel celui-ci avait prie 
le Secretaire general de pr£ter son concours afin que des 
dispositions puissent etre prises avec PIraq et le Kowei’t pour 
proceder & la demarcation de la frontiere entre les deux Etats 
en s’inspirant de la documentation appropriee, y compris des 
cartes accompagnant la lettre, en date du 28 mars 1991, qui lui 
avait ete adressee par le Representant permanent du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord aupr£s de 
POrganisation des Nations Unies 65 , et de lui rendre compte 
dans le deiai d’un mois. Le Secretaire general a declare que son 
rapport decrivait les dispositions qu’il avait prises avec PIraq et 
le Kowei't pour proceder h la demarcation de la frontiere entre 
les deux Etats. 

Dans une lettre, en date du 13 mai 1991, le President du 
Conseil de securite a informe le Secretaire general de ce qui 
suit 80 : 


"J’ai Phonneur de vous faire savoir que votre lettre du 
6 mai 1991 78 concemant le rapport relatif au paragraphe 3 
de la resolution 687 (1991) du Conseil de securite que 
vous avez presente au Conseil le 2 mai 199 1 19 a ete portee 
k Pattention des membres du Conseil. Ds ont pris acte de 
votre rapport et appuient tous les efforts que vous de- 
ployez h ce titre." 

Dans une lettre, en date du 17 mai 1991 81 , le Secretaire 
general s’est refere & son rapport relatif au paragraphe 3 de la 
resolution 687 (1991) du Conseil de securite, en date du 2 mai 
1991 79 et a informe le President du Conseil que la Commission 
de demarcation de la frontiere entre PIraq et le Kowei’t avait 
ete constituee et qu’il etait envisage qu’elle tienne sa premiere 
reunion le jeudi 23 mai 1991 & 11 heures. Les trois experts 
independants que le Secretaire general avait nommes etaient 
M. Mochtar Kusuma-Atmadja, ancien ministre des affaires 
etrangeres de PIndonesie (President de la Commission), M. Ian 
Brook, de Swedsurvey (Suede), et M. William Robertson, 
Directeur responsable au Departement des leves et de Pinfor- 
mation geographique de la Nouvelle-Zeiande. Le Secretaire 
general avait ete in forme que PIraq serait represente par M. 
Riyadh Al-Qaysi et le Kowei’t par M. Tariq A. Razouki. 

A sa 2987* seance, le 20 mai 1991, le Conseil a decide 
d’inviter les represent ants de PIraq et du Koweit h participer, 
sans droit de vote, b la discussion de la question intituiee: 

"La situation entre PIraq et le Koweit: rapport presente par le 
Secretaire general en application du paragraphe 19 de la 
resolution 687 (1991) du Conseil de securite (S/22559 7 )". 


Resolution 692 (1991) 
du 20 mai 1991 


Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 674 (1990) du 29 octobre 1990, 
686 (1991) du 2 mars 1991 et 687 (1991) du 3 avril 1991 
relatives & la responsabilite de PIraq, sans prejudice de ses 
dettes et obligations anterieures au 2 aotit 1990, en ce qui 
conceme toute perte, tout dommage - y compris les atteintes & 
Penvironnement et la destruction des ressources naturelies - et 
tous prejudices directs subis par des Etats etrangers et des 
personnes physiques et societes etrangeres du fait de Pinvasion 
et de Poccupation illicites du Koweit par PIraq, 

Prenant acte du rapport pr6sente par le Secretaire general 
en application du paragraphe 19 de la resolution 687 (1991) du 
Conseil de securite, en date du 2 mai 1991 82 , 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, 

1. Exprime sa satisfaction au Secretaire general pour son 
rapport du 2 mai 1991 82 ; 
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2. Constate avec satisfaction que le Secretaire general 
compte maintenant mener les consultations deraandees au 
paragraphe 19 de la resolution 687 (1991) afrn de pouvoir 
recommander au Conseil, pour suite k donner le plus rapide- 
ment possible, le montant maximum des contributions de l’lraq 
au Fonds d’indemnisation des Nations Unies; 

3. Decide de cr6er le Fonds et la Commission d’indemni¬ 
sation des Nations Unies vis 6s au paragraphe 18 de la resolu¬ 
tion 687 (1991) conform6ment k la section I du rapport du 
Secretaire general, le Conseil d’administration de la Commis¬ 
sion etant sis k 1’Office des Nations Unies k Geneve et pouvant 
decider si certaines des activites de la Commission doivent etre 
executees ailleurs; 

4. Prie le Secretaire general de prendre les mesures 
necessaires pour appliquer les paragraphes 2 et 3 en consulta¬ 
tion avec les membres du Conseil d’administration; 

5. Charge le Conseil d’administration de proc6der sans 
tarder k 1’application des dispositions de la section E de la 
resolution 687 (1991), compte tenu des recommandations 
figurant dans la section II du rapport du Secretaire general; 

6. Decide que les dispositions devant regir les contribu¬ 
tions de riraq s’appliqueront, selon des modalites k arreter par 
le Conseil d’administration, k l’ensemble du p6trole et des 
produits petroliers iraquiens exportes d’lraq apr£s le 3 avril 
1991 ainsi qu’au petrole et aux produits petroliers exportes 
avant cette date mais non livr6s ou pay6s en raison directe des 
interdictions enonc6es dans la resolution 661 (1990) du 6 aoOt 
1990; 

1. Prie le Conseil d’administration de rendre compte des 
que possible des mesures qu’il aura prises touchant les m6canis- 
mes k mettre en place pour determiner le montant approprie 
de la contribution de l’lraq au Fonds ainsi que des dispositions 
visant k assurer les versements au Fonds, afin que le Conseil de 
securite puisse donner son approbation conform6ment au 
paragraphe 22 de la resolution 687 (1991); 

8. Demande que tous les Etats et toutes les organisations 
intemationales concourent k 1’application des decisions que le 
Conseil d’administration aura prises conformement au paragra¬ 
phe 5 et demande egalement que le Conseil d’administration 
tienne le Conseil de securite informe de la question; 

9. Decide que, si le Conseil d’administration notifie au 
Conseil de securite que l’lraq n’a pas applique les decisions que 
le Conseil d’administration aura prises conformement au 
paragraphe 5, le Conseil de securite a I’intention de raaintenir 
les interdictions qui frappent les importations de petrole et de 
produits petroliers en provenance d’lraq et les transactions 
financieres y relatives ou de prendre des mesures pour reimpo¬ 
ser de telles interdictions; 


10. Decide egalement de rester saisi de la question et charge le 
Conseil d’administration de presenter des rapports periodiques 
au Secretaire general e‘ au Conseil de securite. 

Adoptte a la 2987 stance par 14 voix 
a wire zero, avec une abstention (Cu¬ 
ba f 

Decision 

A sa 2994° seance, le 17 juin 1991, le Conseil a decide 
d’inviter le representant de I’lraq k participer, sans droit de 
vote, a !a discussion de la question intituiee: 

situation entre riraq ct le Kowei't: 

"Plan pour 1’application des parties pertinentes de la 
section C de ia resolution 687 (1991) du Conseil de 
securite: rapport du Secretaire general (S/22614 7 ); 

"Note du Secretaire general (S/22615 7 ); 

"Rapport presente par le Secretaire general en application 
du paragraphe 26 de la resolution 687 (1991) du Conseil 
de securite (S/22660V. 

Resolution 699 (1991) 
du 17 Juin 1901 

Le Conseil de securite 

Rappelant sa resolution 687 (1991) du 3 avril 1991, 

Prenant acte du rapport, en date du 17 mai 1991, presente 
par le Secretaire general en application de Valm€a b) du 
paragraphe 9 de la resolution 687 (1991) du Conseil de 
securite* 3 , 

Prenant egalement acte de la note du Secretaire general, en 
date du 17 mai 1991 s4 , transmettant au Conseil le texte de la 
lettre que le Directeur general de l’Agence intemationale de 
1’energie atomique avait adressee au Secretaire general confor¬ 
mement au paragraphe 13 de ladite resolution, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, 

1* Approuve le plan figurant dans le rapport du Secre¬ 
taire general en date du 17 mai 1991 s3 ; 

2. Confirme que la Commission spedale et 1’Agence 
intemationale de l’energie atomique sont habilitees k proceder 
aux activites prevues k la section C de la resolution 687 (1991) 
pour la destruction, )’enlevement ou la neutralisation des 
elements vises aux paragraphes 8 et 12 de ladite resolution, k 
1 expiration de la periode de quarante-cinq jours suivant 
l’approbation de ce plan et jusqu’& 1’accomplissement de telles 
activites; 
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